
première place avec, notam‐ment, 34,31%, devant les ma‐ladies transmissibles et lasanté de la mère et de l'enfant.
Dont, le paludisme, en tête, re‐présente 9,5% des dépenses.De façon succincte, les dé‐penses en matière de santé au

Gabon sont le fait de soins cu‐ratifs. « Les soins de santé pré-
ventifs ne représentent qu'une
faible proportion des dépenses

courantes de santé, soit
6,07%», indique le rapport. Autant d'informations utilespour l'amélioration du sys‐tème de santé national, à l'ho‐rizon 2020, conformémentaux objectifs de santé prônéspar les autorités à l'horizon2020. Soit d'ici à quatre ans. «
Il me plaît ici de réaf!irmer l'en-
gagement du chef de l'État, du
gouvernement et du mien pro-
pre pour la réalisation de ces
objectifs, car les dé!is que notre
pays doit relever en matière de
santé sont énormes. De plus,
l'analyse de ces résultats et de
notre système de santé révèlent
encore plusieurs dysfonction-
nements qui expliquent sa fai-
ble performance dans nos
prestations de santé», a concluPaul Biyoghe Mba.
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QUI a "inancé? Combien dé‐pensons‐nous pour la santé?Qui a géré l'argent du systèmede santé? Quels services of‐ferts ? Comment ont été affec‐tées les dépenses par lieugéographique? Ce sont, entreautres, les questions fonda‐mentales auxquelles répondle rapport des comptes de lasanté (CS) 2014, dressé hier àLibreville par le comité tech‐nique d'élaboration desditscomptes. La présentation of"icielle dudocument a eu lieu à la faveurd'un atelier de restitution au‐quel ont pris part le vice‐Pre‐mier ministre, ministre de laSanté, de la Prévoyance so‐ciale, Paul Biyoghe Mba,qu'accompagnait le présidentdu Conseil économique et so‐cial (CES), Georgette Koko,des responsables de l'admi‐nistration publique, des par‐tenaires au développement etle gotha administratif du sec‐teur de la santé au Gabon. Véritable outil pour le suivides mécanismes de "inance‐ment de la santé, les comptesde la santé font une descrip‐tion systématique des "lux "i‐nanciers liés à laconsommation de biens etservices de ce secteur, notam‐ment les sources de "inance‐ment, les prestations, lesfacteurs de prestations, lesdépenses par maladie, sexe etâge, etc.
« Ils visent principalement à
décrire le système de santé du
point de vue des dépenses. Une
des priorités premières est de
développer des données !iables
en temps voulu, qui sont com-
parables entre pays et dans le
temps. Cela est indispensable
pour le suivi des tendances en
matière de dépense de santé et
les facteurs qui les sous-ten-
dent, qui peuvent à leur tour
être utilisées pour la compa-
raison entre pays et pour les
projections dans l'avenir sur la
manière dont elles vont se dé-
velopper. Ces comptes sont ex-
ploités au plan international et

au plan national», a indiquéDr Boureima Hama Sambo,représentant de l'Organisa‐tion mondiale de la santé(OMS).Ainsi donc, en 2014, le sys‐tème de santé gabonais a pudisposer de données par ré‐gion sanitaire. Ce qui consti‐tue une avancée considérabledans un pays où les statis‐tiques ne sont pas ancréesdans l'esprit des institutions.A ce titre, on note d'ailleursqu'en 2014, les dépenses pu‐bliques de santé représen‐taient 9% des dépensestotales de gouvernement. Cequi est inférieur aux 15% re‐commandés par la déclara‐tion des chefs d'Etats d'Abujaen 2001.Les dépenses totales de santésont estimées, quant à elles, àplus de 292 milliards defrancs  (292 803 832 404,43francs CFA), soit 3% du Pro‐duit intérieur brut (PIB), etune baisse de 7,8% par rap‐port à 2013.Par ailleurs, les ménages sontles deuxièmes plus groscontributeurs du "inancementde la santé, devant la Caissenationale d'assurance mala‐die et de garantie sociale(Cnamgs). « Plus de 57,34%
des dépenses des ménages res-
tent associées à la consomma-
tion de médicaments», indiquele ministre de la Santé.En ce qui concerne les postesde dépenses courantes en ma‐tière de santé, le rapport in‐dique que les maladies nontransmissibles occupent la

Atelier de restitution des résultats des comptes 2014
Santé
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Les officiels dont le vice-Premier ministre Paul
Biyoghe Mba au centre.
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Une assistance nombreuse a suivi avec attention la
restitution des comptes de la santé 2014.
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